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Question n°15 

Protection sociale complementaire - Mandatement au Centre de Gestion du Doubs 
afin de conclure une convention de participation dans le domaine de la 

prevoyance 

Le Conseil d'Administration, convoque le 17 juin 2026, s'est reuni au Centre Communal 
d'Action Sociale de la Ville de Besangon. 

Administrateurs en exercice: 17 

Sous la presidence de Monsieur Clement DARCQ, Vice-president du CCAS 

Etaient presents : 

Monsieur Claude BILLOD / Monsieur Jimmy BRESILLION / Monsieur Philippe CADROT / 
Monsieur Yves CHANSON / Monsieur Clement DARCQ / Monsieur Bernard FALGA / 
Monsieur Michel JOURNEAUX / Madame Myriam LEMERCIER, part a 19h40 et vote jusqu'a 
la question n°17 / Monsieur Gerard MARION / Monsieur Bertrand MENIER / 
Madame Laurence MULOT, arrive a 18h08 et vote a partir de la question n°2 / 
Madame Flora SIMONIN / Madame Severine VEZIES / Madame Sylvie WANLIN 

Etaient absents: 

Monsieur JerOme CUPILLARD / Monsieur Ludovic FAGAUT, donne pouvoir 
Monsieur Clement DARCQ / Monsieur Jose GOMES 

Date de depOt en Prefecture: 

REÇU EN PREFECTURE

Le 29 juin 2026
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DELIBERATION 

Incidence financiere 
Sans incidence financiere 

Résumé: Le CCAS de Besangon a souscrit un contrat de prevoyance a adhesion facultative 
pour ses agents en 2021 qui court jusqu'au 31 decembre 2027. La loi n°2025-1251 du 
22 decembre 2025, relative a la protection sociale des agents territoriaux, prevoit desormais 
que, lors du renouvellement des contrats en cours, les collectivites doivent souscrire un 
contrat de prevoyance a adhesion et participation obligatoires. 
Dans cette perspective, et pour se reserver toutes les possibilites de comparaison, il est 
propose de donner mandat au Centre de Gestion du Doubs (CDG25) de maniere a s'agreger 
a l'appel d'offres qu'il va engager dans la perspective de conclure une convention collective 
de participation obligatoire dans le cadre de l'assurance prevoyance. II est precise que le 
CCAS de Besancon n'est pas lie par ce mandat et aura a deliberer sur une eventuelle 
adhesion au contrat collectif propose par le groupement de commande en fonction des tarifs 
et garanties proposes par le prestataire retenu a l'issue de l'appel d'offres. 

Vu 

- le code general de la fonction publique et notamment son article L253-5 et ses articles 
L827-1 et suivants, 

- la loi n° 2025-1251 du 22 decembre 2025 relative a la protection sociale 
complementaire des agents publics territoriaux, 

- le decret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif a la participation des collectivites 
territoriales et de leurs etablissements publics au financement de la protection sociale 
complementaire de leurs agents, 

- le decret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complementaire et a la participation obligatoire des collectivites territoriales et de leurs 
etablissements publics A leur financement, 

- l'avis du CST du 16 juin 2026. 

L'ordonnance n°2021-175 du 17 fevrier 2021 relative A la protection sociale complementaire 
dans la fonction publique vient renforcer le dispositif existant en instituant a compter du 
l er  janvier 2025 en matiere de prevoyance, et du 1er janvier 2026 en matiere de sante, une 
participation financiere obligatoire des employeurs publics a des contrats d'assurances 
souscrits par leurs agents. 

La souscription par les agents territoriaux des garanties minimales mentionnees a 
l'article L.827-11 destinees a couvrir les risques d'incapacite de travail, d'invalidite, 
d'inaptitude ou de deces que ce contrat collectif comporte est obligatoire. 

La participation des collectivites territoriales et de leurs etablissements publics au 
financement des garanties de protection sociale complementaire destinees a couvrir le 
risque « prevoyance » ne peut etre inferieure a la moitie du montant de la cotisation ou de la 
prime individuelle ouvrant droit au benefice des garanties minimales concernant ces risques 
prevues par le contrat collectif. 
Le code general de la fonction publique, et plus particulierement son article L827-7, prevoit 
que « Les centres de gestion concluent, pour le compte des collectivites territoriales et de 
leurs etablissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection 
sociale complementaire, les risques mentionnes a l'article L. 827-1, des conventions de 
participation avec les organismes mentionnes a l'article L. 827-5 dans les conditions prevues 
a l'article L. 827-4 ». 

La conclusion dune telle convention de participation doit intervenir a l'issue d'une procedure 
de mise en concurrence transparente et non discriminatoire. 



Le CDG 25 a decide de mener, pour le compte des collectivites qui le demandent, une telle 
procedure de mise en concurrence afin de choisir un ou des organisme(s) competent(s) et 
conclure avec celui-ci (ou ceux-ci), a compter du 1 er  janvier 2027 et pour une duree de 6 ans, 
une convention de participation sur le risque « prevoyance ». 

A l'issue de cette procedure de consultation, le CCAS de Besancon conserve l'entiere liberte 
d'adherer a cette convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposes. 
['adhesion a de tels contrats se fera, au terme de l'article L827-8 du code general de la 
fonction publique, par deliberation et apres signature d'une convention avec le CDG 25. 

Le montant de la participation que la collectivite versera aux agents sera precise a la 
signature de la convention, a l'issue du dialogue social qui a ete engage et apres avis du 
comite social territorial. 

Apres deliberation et a l'unanimite, les membres du Conseil d'Administration presents 
et representes: 

Votent favorablement le mandat donne au CDG 25 afin de mener, pour son 
compte, la procedure de mise en concurrence necessaire a la conclusion d'une convention 
de participation pour le risque « Prevoyance », 

Prennent acte que son adhesion a cette convention de participation 
n'interviendra qua l'issue de la procedure menee par le CDG 25 par deliberation et apres 
convention avec le CDG 25, etant precise qu'apres avoir pris connaissance des tarifs et 
garanties proposes, le CCAS de Besancon aura la faculte de ne pas signer la convention de 
participation souscrite par le CDG 25. 

La presente deliberation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besancon dans un delai 
de deux mois suivant sa publicite. 

Pour extrait c nforme, 
Le Vice-ores du CCAS, 

Clement 
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